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Rapports d’activités des Etablissements Publics de coopération intercommunale

Exercice 2012

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Tout d’abord, vous nous permettrez d’exprimer notre satisfaction qu’enfin on applique la loi dans ce conseil municipal.
L’article 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose en effet que chaque année doit être inscrit à l’ordre du jour d’un conseil municipal  un rapport retraçant l’activité de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunal – c'est-à-dire de la Communauté d’Agglomération- accompagné du Compte Administratif.
Pendant 5 ans, ce  rapport n’a jamais été mis à l’ordre du jour d’un conseil, malgré toutes nos demandes.
A cinq mois de la fin du mandat, il l’est enfin.
« Mieux vaut tard que jamais »… 

Sur la brochure, luxueuse et peine de vide et de photographies en quadrichromie qui nous est présentée au titre de rapport d’activités, nous n’avons rien à dire sinon qu’un rapport d’activités ne nécessite pas une aussi coûteuse présentation. Surtout qu’en contrepartie des belles photos, il y a souvent peu d’éléments concrets et précis.

Par exemple, un paragraphe est consacré au Pôle Intermodal de Grasse avec description et mention du « parking relais de 220 places ».
Il aurait été bon d’indiquer le coût de ce parking-relais et l’évolution de sa fréquentation.
Symrise-« Aroma Grasse » qui fait l’objet d’un Budget annexe (« Ste Marguerite 2 ») est très discrètement mentionné  (p.17 et 22 : 4 lignes) sur 54 pages !

Or, l’examen du Compte Administratif du Budget annexe Ste Marguerite 2 fait apparaître plus de 23 millions d’€ de dépenses d’investissement et 13 millions d’€ d’emprunts.
Quand on rapproche ces chiffres de l’endettement total de la CAPAP au 31/12/2012 : 33,686 millions d’€, on voit  que l’endettement dû à l’opération Symrise-Aroma Grasse représente plus du 1/3 de l’endettement de la CAPAP.

Ce dossier a été géré étrangement du début jusqu’à aujourd’hui.
Il comporte de nombreuses anomalies.
Il coûte et coûtera encore très cher tant à la Communauté d’Agglomération –Pôle Azur Provence et la future Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse.
Dans cette affaire, c’est l’intérêt général et les finances publiques qui sont et seront perdantes à hauteur de plusieurs millions d’€.
Il faut en être conscient.
Depuis juin 2008, nous n’avons cessé d’alerter et d’informer.
L’absence de réponses à nos questions nous a conduit à déposer des recours en annulation des délibérations de la Ville et de la CAPAP au Tribunal Administratif au sujet du protocole transactionnel avec la SARL Foncière Europe.
La Justice nous a donné raison.
Les délibérations ont été annulées au mois de juillet.
Vous n’en avez pas informé le Conseil communautaire de Pôle Azur Provence.
Vous ne tenez nul compte de décisions qui sont exécutoires.
Cette façon d’ignorer les questions et mises en garde de l’opposition et de gérer dans l’opacité les affaires publiques est insupportable.
Elle est génératrice de contentieux lourds et coûteux.

Pour ce premier et dernier Compte-rendu d’activités annuel de la Communauté d’agglomération présenté en conseil municipal, je dirai qu’il est la parfaite illustration de ce qu’il ne faut pas faire et qu’il y a urgence de changer.


